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Mise en contexte  

L’année 2011 représente un tournant dans l’organisation du système de santé en Haïti. En effet, 

les documents de référence qui régissent le secteur santé,  à savoir le Plan Stratégique National 

pour la Réforme du Secteur  Santé 2005-2010 et le Plan Intérimaire du Secteur Santé de 18 mois 

allant de mars 2010 à septembre 2011 sont arrivés à terme. En outre, la Politique Nationale de 

Santé de 1996 (révisée en 1999) nécessite une actualisation. Par ailleurs, les événements majeurs 

survenus en particulier au cours des cinq dernières années forcent à réévaluer les démarches de 

réorganisation du système de santé jusqu’ici entreprises.   

 

Il convient donc de définir le nouveau cadre de référence du système de santé haïtien. Le 

développement de ce cadre doit prendre en compte l’analyse approfondie de la situation sanitaire 

nationale et les enjeux des stratégies nationales transversales consignées, entre autres, dans le 

Document de Stratégie Nationale pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (DSNCRP), 

dans le Plan de Reconstruction Nationale et au niveau de la Déclaration de Politique Générale du 

Gouvernement. Cette analyse de la situation sanitaire alimentera les réflexions et orientera la 

priorisation des stratégies et actions, parce qu’identifiant les contraintes et les opportunités 

manquées qui expliquent les écarts relevés en ce qui a trait à l’atteinte des objectifs fixés dans les 

politique et plan stratégique de santé antérieurs. Elle devra également permettre d’affiner 

l’identification des besoins prioritaires, entre autres la gestion des risques et des désastres, la 

santé mentale et la prise en charge d’épidémies et de situation d’afflux massif de patients tels que 

le séisme du 12 janvier et l’épidémie de choléra en ont démontré l’importance et les 

conséquences. 

 

La réflexion devra aboutir à l’élaboration et à l’appropriation par les acteurs du système d’une 

vision commune du système de santé et de leur partition respective pour sa concrétisation, tenant 

compte de l’intersectorialité.  Il en est de même de l’identification  des transformations à 

apporter pour répondre aux grands engagements pris par l’État haïtien : développer la protection 

sociale en santé pour augmenter l’accès aux soins de santé; étendre l’offre des services de santé 

de base à la population des 565 sections communales du pays;  atteindre les OMD; contribuer à 

la mise en œuvre de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide publique au développement; 

contribuer à la stratégie de réduction de la pauvreté pour ne citer que ceux-là. 
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Le nouveau plan stratégique adressera également les grands défis déjà identifiés dans le plan 

stratégique 2005-2010 et confirmés par l’audit institutionnel du Ministère de la santé réalisé en 

octobre 2010. Ces facteurs qui limitent la performance du système de santé relèvent entre autres 

de la gouvernance incluant l’organisation de l’Autorité Sanitaire Nationale pour répondre à ses 

fonctions essentielles. Les champs prioritaires englobent, sans s’y limiter : i) l’organisation du 

Ministère de la Santé Publique, traduite notamment par une nouvelle loi organique du MSPP en 

adéquation avec la vision de performance et d’efficience du système de santé, ii) le renforcement 

de sa capacité de coordination de l’ensemble des intervenants du système, iii) la définition d’un 

cadre de gestion de proximité respectant un niveau de décentralisation réaliste et efficace, iv) la 

définition et l’organisation de l’offre de soins en santé, v) la mobilisation et la gestion rationnelle 

et efficiente des ressources, particulièrement des ressources humaines, vi) le financement du 

secteur, prenant en compte l’organisation de la protection sociale en santé, vii) la capacité 

d’assurer un suivi systématique de la mise en œuvre et de l’atteinte des résultats recherchés du 

plan stratégique et d’établir la corrélation avec l’évolution de la situation sanitaire nationale. 

 

Pour mener à bien ce processus d’élaboration de la politique nationale de santé et du plan 

national stratégique, tout en s’assurant de leur adéquation avec le contexte socio sanitaire et 

politique, le MSPP a opté pour une stratégie dynamique, inclusive, participative, professionnelle 

et rigoureuse.  

Ce processus qui a commencé le 19 décembre 2011 s’est articulé autour de deux niveaux de 

participation : les Assises départementales rassemblant les réflexions dans les dix départements 

du pays et les Etats-Généraux de la Santé (16 au 19 janvier 2012), alimentés par la consolidation 

des résultats du premier niveau. Les suggestions et orientations découlant des discussions de ces 

deux évènements devraient servir de guide à l’élaboration d’une nouvelle Politique Nationale de 

Santé et d’un Plan Stratégique National de Santé 2012-2022.  

Le présent document est un rapport narratif de ces Etats-Généraux de la Santé.  
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Objectifs des Etats-Généraux 

 

Les Etats-Généraux alimentés par les résultats consolidés des Assises Départementales sont 

réalisés aux fins d’orientation de la Politique Nationale de Santé 2012 et du Plan Stratégique 

National de Santé 2012-2022.  Ils visent plus précisément à creuser les considérations faites dans 

les dix assises départementales. 

Méthodologie des Etats-Généraux 

 

Le processus de quatre jours a débuté par un cocktail de lancement officiel de l’élaboration de la 

politique nationale de santé et du plan stratégique avec les représentants de la société pris dans la 

totalité des composantes de cette dernière. Trois jours entiers ont été accordés aux discussions de 

groupe à partir des thématiques retenues. Des plénières ont permis aux différents groupes de 

présenter leur travail au reste des participants, de recueillir leurs perceptions sur les différentes 

présentations et de recentrer, le cas échéant, le débat.  

 

Vision du secteur santé 

 

Au cours des 25 prochaines années, dans un contexte de développement socio-économique 

articulé et dynamique, le système de santé haïtien aura atteint un niveau d’évolution tel que la 

morbidité et la mortalité auront diminué significativement. Les Haïtiens et les Haïtiennes 

auront un accès équitable aux services et soins de qualité définis dans le Paquet Minimum de 

Services, ajusté au besoin, tenant compte d’éventuels changements dans le profil 

épidémiologique et démographique.  

 

Ces résultats seront rendus possibles grâce aux efforts consentis par tous les acteurs et décideurs 

pour que les barrières économiques, éducationnelles, culturelles et géographiques ne soient plus 

des facteurs restrictifs ;  à l’accent porté sur la mise en œuvre d’une politique de protection 

sociale en santé ; à la provision d’un cadre légal pour une décentralisation effective des 

interventions du secteur ;  à l’extension des services et à la participation sociale. 
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L’accomplissement de cette vision par le MSPP passe aussi par un système de santé unique, 

décentralisé et performant permettant de répondre aux besoins de la population; par le 

renforcement des capacités du Ministère à exercer son leadership; par une gestion 

programmatique axée sur les résultats; par une gestion rationnelle et transparente des fonds du 

Trésor Public et de la Coopération Internationale; par la rationalisation de la gestion et du 

développement des ressources humaines; par la promotion de la recherche scientifique et 

opérationnelle, par une régulation et par une coordination harmonieuse des interventions des 

différents acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la politique de santé. 

Thématiques retenues 

Pour adresser les différents éléments modérant la performance du système, les discussions 

devront tourner autour des cinq thématiques suivantes : gouvernance, décentralisation, ressources 

humaines, offre de soins et de services et financement, le suivi-évaluation recoupant les autres 

thématiques. 

Définition des thématiques retenues 

Gouvernance 

L’organisation Mondiale de la Santé (OMS) définit la gouvernance dans le secteur santé comme 

la gestion soigneuse et responsable du bien-être de la population (OMS, 2000). L’Agence du 

Gouvernement des Etats Unis d’Amérique pour le Développement International (USAID) de son 

côté la définit comme le processus de diriger avec compétence et de manière ouverte, 

transparente, responsable et équitable les ressources et la performance du système de santé et la 

participation sociale dans le but de sauver des vies (USAID, 2006).  

La gouvernance est un concept relativement nouveau dans le secteur santé. Au contraire de la 

gouvernance globale qui est très développée et pour laquelle il existe de nombreux indicateurs, 

les références et orientations pour la collecte ou la standardisation de l’information sur ce 

domaine en matière de santé sont rares. Ceci explique que l’information pour la mesure de la 

gouvernance en santé reste surtout de nature qualitative et continue d’utiliser des données basées 

sur des entrevues en attendant que des informations basées sur des enquêtes plutôt quantitatives 

deviennent disponibles. Cependant l’évidence montre qu’il  y a une relation positive entre les 

indicateurs de la gouvernance générale et les mesures de la performance et des résultats en santé. 
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L’OMS et la littérature récente ont donc mis à profit ces liens entre la gouvernance générale  et la 

gouvernance en santé pour définir ce qu’on a convenu d’admettre comme les caractéristiques de 

la gouvernance pour le secteur santé. Ce sont:   

 Imputabilité (Accountability)  

 Participation Sociale & Réponse du système aux acteurs de la Participation Sociale  

 Information & Capacité d’Evaluer 

 Formulation de Politique et Planification 

 Régulation  

 

Voici la liste des sous-thématiques soumises aux délibérations du groupe gouvernance : 

 

 Vision  (il s’agit de la nouvelle vision proposée par l’autorité sanitaire nationale)  

 Gouvernance interne 

 Régulation  

 Leadership 

 Planification stratégique et opérationnelle 

 Surveillance sanitaire 

 Renforcement du cadre de financement 

 Gestion des structures de sante 

 Autonomie des hôpitaux 

 Articulation avec les autres politiques publiques 

 Renforcement du cadre de coopération 

 Gestions des immobilisations et des équipements 

 Gestion des intrants 

 Système d’information pour la gestion (SIG) 

Décentralisation 

La Constitution haïtienne de 1987 fait de la décentralisation  la pierre angulaire qui articule les 

fonctions régaliennes de l’Etat, ses obligations de services publics aux grands principes de 

démocratisation, de bonne gouvernance et d’engagement des citoyens. La décentralisation se 

définit comme un transfert de pouvoir du niveau central vers la périphérie. Elle concerne 
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certaines compétences politiques, administratives, techniques et financières qui servent à 

rapprocher le service public du  citoyen. L’Etat confie, sous son contrôle, certaines de ses 

fonctions aux collectivités locales.  

La décentralisation du secteur santé doit contribuer à mettre en place un processus dynamique 

permettant aux échelons locaux qui assurent l’offre de soins à travers les structures 

décentralisées de pouvoir :  

 Planifier et mieux gérer, avec des ressources et des pouvoirs appropriés et soutenus par 

une participation active de la communauté, les services de santé en fonction des besoins 

locaux réels et en conformité aux politiques nationales 

 Suivre et évaluer la qualité de la prestation des services locaux ; 

 Analyser les informations à des fins de  décisions ; 

 Mobiliser et gérer les ressources financières externes et locales selon les principes 

comptables généralement reconnus ; 

 Gérer et superviser les ressources humaines locales à des fins de résultats ; 

 Encourager et développer la participation communautaire. 

 

Liste des sous-thématiques pour la Décentralisation:  

 Intersectorialité 

 Autonomie des entités décentralisées 

 Autonomie des hôpitaux. 

Ressources Humaines 

La gestion des ressources humaines est constituée d’un ensemble de savoir-faire qui contribue à 

relier et à accorder les hommes, les organisations, l’environnement de travail et le cadre de 

travail avec les ambitions de performance et de développement d’une entreprise et de ses 

salariés. C’est dans cette perspective que la gestion des ressources humaines doit être 

appréhendée pour pouvoir être partie prenante de la création de valeur d’une entreprise. 

Aujourd’hui, les attentes en termes de performance et de contribution d’une fonction ressources 

humaines vont au-delà de la simple application et du respect du droit social et de la bonne 

gestion administrative. 
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La Gestion  des  Ressources Humaines en Santé doit contribuer à la/à l’/au : 

 Mise en place d’un dispositif national pour vérifier l’adéquation des ressources humaines 

à la politique de santé, aux besoins identifiés, aux services et aux conditions 

d’accessibilité des soins ; 

 Définition  des  profils des professionnels de santé  à tous les niveaux ; 

 Renforcement de  la coordination des apports externes en matière de ressources humaines 

pour la santé ;  

 Affectation des nouveaux professionnels selon un plan de carrière défini, en plusieurs 

étapes et étalées sur plusieurs années ;  

  Développement   de   compétences  pour  le  travail   interdisciplinaire   et   multiculturel 

en santé publique ;  

 Formation  en  éthique  du  personnel  de santé publique, en  mettant   l’accent  sur  des              

principes   et   des   valeurs  telles  la   solidarité,  l’équité et  le  respect  de  la dignité  

des patients. 

 

La liste des sous thématiques retenues : 

 Gestion des Ressources Humaines 

 Régulation des professions de santé 

 Formation des Ressources Humaines 

 Amélioration de l’attrait du secteur 

 Planification et Dotation des Ressources Humaines 

 Financement du développement des Ressources Humaines 

 Suivi et évaluation de la performance des Ressources Humaines 

 

 

Offre de soins et de services 

L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) définit la prestation de services de santé comme la 

façon dont les intrants sont combinés pour permettre l'exécution d'une série d'interventions ou 

d’actions en matière de santé (WHO, 2001b). Comme indiqué dans le rapport sur la Santé du 

Monde de 2000, la fonction de prestation de services par le système de santé est le plus courant, 

le plus familier ; le système de santé dans son intégralité est souvent réduit à la seule prestation 
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de services. Ce même rapport relate que la fourniture de services ou la prestation de services est 

la fonction principale de tout système de santé.  

Selon une perspective de système, la prestation des services de santé peut être représentée par les 

intrants, les processus, les extrants et les résultats (outcomes). Certains intrants clés sont jugés 

nécessaires pour la prestation de santé. Ce sont : les ressources financières, un personnel de soins 

de santé compétent,  des infrastructures physiques et équipements  adéquats, les médicaments 

essentiels et fournitures médicales, les normes, standards & procédures et les politiques 

opérationnelles. Ces intrants doivent être disponibles et accessibles pour avoir un impact réel ; de 

même ils doivent être utilisés convenablement pour exécuter les processus du système afin de 

produire les résultats espérés sur la santé de la population.  

Sur la base de cette compréhension du fonctionnement et de la gestion du système, le scénario 

imaginé pour orienter les réflexions sur la Thématique Offre de Services et de Soins à l’occasion 

des Etats Généraux définit les sous-thématiques ci-dessous proposées pour les discussions. 

 

Liste des sous-thématiques pour l’offre de services et soins de santé 

 Contenu de l’Offre de Services / Plateau Technique par niveau 

 Couverture 

 Disponibilité Accessibilité 

 Intégrations des services et des soins 

 Inspection Sanitaire 

 Qualité des Services et Soins 

 Maladies Epidémiques émergentes et ré émergentes (Choléra, Zoonoses, etc.) 

 Maladies Chroniques et Dégénératives (Diabète, HTA, Asthme, etc.) 

 Santé Mentale 

 Santé Bucco-dentaire 

 Personnes à besoins Spéciaux 

 Promotion de la Santé 

 Médecine Traditionnelle 

 Gestion des Risques et Désastres 
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Financement 

L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) définit le financement de la santé comme la 

fonction d'un système de santé concerné par la mobilisation, l'accumulation et la répartition des 

ressources financières pour couvrir les besoins de santé du peuple, individuellement et 

collectivement, dans le système de santé. Elle affirme en outre que l’objet du  financement de la 

santé est de rendre les fonds disponibles, ainsi que de définir les bons et justes encouragements 

financiers aux prestataires, afin de s'assurer que tous les individus aient accès à des services de 

santé publique et à des soins de santé personnels efficaces (WHO, 2000). 

Le Financement de la santé a trois fonctions principales : la collecte des recettes, la mise en 

commun des ressources et les achats de services. Les achats de services sont généralement 

réalisés par des agences publiques ou privées ; elles dépensent les fonds ou bien pour fournir des 

services directement ou bien pour les achats au profit de leurs bénéficiaires. Les acheteurs de 

services sont typiquement le Ministère de la Santé, les Agences de Sécurité Sociale, les 

Organisations d’Assurances, les Individus et les Ménages qui payent de leurs poches au moment 

d’utiliser les soins. En Haïti, le Ministère des Finances est l’agent collecteur par excellence des 

fonds pour le système de soins de santé publique; il a la charge de les distribuer sous forme de 

budget au Ministère de la Santé Publique et à d’autres entités du gouvernement qui ont des 

fonctions liées à la santé dans leurs mandats ; c’est le cas pour le MENFP, le MAST et autres 

agences.  

Pour faciliter l’organisation des discussions dans le groupe de travail Financement, cette 

thématique a été divisée en une série de sous-thématiques qui sont : 

 Protection et Sécurité Sociale  

 Capitalisation du Système de Santé/Mobilisation de Ressources 

 Recouvrement de Coût 

 Budgétisation du Secteur 

 Coordination des Sources et des Mécanismes de Financement 

 Gestion Financière 

 Disponibilité de l’Information Financière 

 

Comme pour les autres thématiques une série de situations, questions et problèmes à contrôler 

ont  été identifiées et soumises aux réflexions du groupe de travail qui s’est acharné à leur 
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trouver des explications et des solutions qui serviront à l’orientation de l’Autorité Sanitaire 

Nationale dans ses choix afin d’arriver à un financement raisonnable du système et à une gestion 

efficiente des ressources financières qui seront mis à sa disposition.  

 

Suivi et Evaluation 

 

Le  Suivi et l’Evaluation est un examen exhaustif et régulier des ressources, des réalisations et 

des résultats de l’intervention. Il repose sur un système d’informations cohérent comprenant 

comptes-rendus d’activités, bilans, et batterie d’indicateurs. 

 

Lien entre le suivi et l’évaluation :  

L’évaluation survient à des fréquences plus espacées et pose des questions plus fondamentales 

quant à l’atteinte des résultats / objectifs et à la stratégie du projet).  Le suivi contribue à établir 

un processus continu d’auto-évaluation. 

En pratique, pas de distinction nette (les deux processus se chevauchent et s’inscrivent dans une 

démarche participative d’apprentissage). 

Le suivi-évaluation des programmes de santé doit permettre entre autres : 

 L’évaluation à jour de l’état de santé dans le pays et des tendances de ses déterminants en 

mettant un accent tout particulier sur l’identification des iniquités à l’égard des risques, 

des menaces et de  l’accès aux services ; 

 L’identification des besoins en santé de la population, incluant l’évaluation des risques 

pour la santé et de la demande de services de  santé ; 

 La gestion des statistiques vitales et la situation de groupes spécifiques ou à plus haut 

risque ; 

 La production d’informations utiles pour  l’évaluation de la performance des services de 

santé ; 

 L’identification de ressources extra sectorielles offrant un apport pour la promotion de la 

santé et l’amélioration de la qualité de vie ;  

 Le développement de technologies, d’expériences et de méthodes pour la gestion ; 

 L’interprétation et la diffusion de l’information aux responsables de santé publique 

(incluant   les acteurs extra sectoriels, les fournisseurs de services et les citoyens) ; 



 

 

12 

 

 La  définition et le développement d’instances d’évaluation de la qualité des données 

recueillies et de leur analyse. 

Dans la méthodologie retenue, le suivi-évaluation est considéré comme transversal, ainsi dans 

chacune des grilles thématiques, des résultats sont certes attendus mais des indicateurs ainsi que 

leurs sources de données sont identifiés. 

 

 

Restitution des travaux de groupe 

Thématique Gouvernance 

 

Groupe de travail : plus de 20 Participants 

Liste des Secteurs Représentés : MARNDR, IHSI, SEP/MSPP, MSH, ANILH, OPS/OMS, 

FUTURIST, USAID, FEED, ASPHA, UNICEF, DPSPE/MSPP, DSN/MSPP,DSNO/MSPP, 

MPCE/MT/MSPP, FONKOZE, LMS/USAID, REPONS PEYIZAN, APH, DOSS/MSPP, FHI 

360, DSNE/MSPP, DSGA/MSPP, ANSAM NOU FÒ, PEPFAR, AMH, CMHE, DINEPA. 

Sous-thématique : Gouvernance interne et régulation 

Situations à corriger. Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport 

 

Les  situations à corriger, les questions à résoudre et les problèmes identifiés par rapport à cet 

aspect de la gouvernance du secteur sont multiples et expliquent en partie la faible performance 

du système de santé et le mauvais état de santé de population donc, la pauvreté qui caractérise le 

pays ; car il est bien connu que pauvreté et mauvaise santé sont incompatibles avec l’essor 

économique. La liste ci-après présente les situations, questions et problèmes à contrôler ; elle a 

été proposée au groupe de travail qui s’est acharné à leur trouver des explications et des solutions 

aux fins d’amélioration de la performance du système: 

 La Loi Organique de 2005 ne répond pas aux besoins du moment. 

 La Politique de santé est non adaptée et caduque. 

 Déficit de coordination entre les instances centrales et départementales. 
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 Aucun règlement interne ne soutient le leadership ou la régulation au niveau 

départemental. Même quand ils existent, les règlements internes en support a l'exercice 

du  leadership et de la régulation ne sont pas toujours appliqués. 

 Interférence  des femmes et des hommes politiques dans les nominations des 

professionnels de santé et dans les décisions. 

 Les structures de décentralisation (UCS)  n'ont pas de reconnaissance légale et ne font 

pas l'unanimité. 

 Faiblesse du MSPP pour réguler le secteur. 

 Incohérence dans la construction d’un réseau intégré de soins primaires sur lequel baser 

l’offre du PMS.  

 Manque d'harmonisation de la provision de services. 

 Faiblesse dans la qualité des services fournis à la population. 

 Mauvaise gestion des intrants. 

 La Médecine Traditionnelle n'est pas réglementée. 

 Faiblesse dans la régulation des Institutions et des professions en santé. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 

Le groupe a fait l’effort de trouver des explications aux problèmes; ce qui devrait  aider à 

l’identification des solutions les plus appropriés.  

 Chevauchement des missions et attributions des structures du MSPP.   

 La politique de sante n'est pas conceptualisée, elle n'est pas inspirée d'une vision politique 

globale.  

 Problème de communication entre les entités. Les mécanismes de coordination entre les 

entités centrales (entre elles d'abord) et départementales ne sont pas formelles 

 Faible implication des directions départementales dans les prises de décision. Les 

documents  fixant les pouvoirs du Directeur Départemental en termes de sanction, de 

description de tâches ne sont pas diffusés. Non formalisation de la relation 

multisectorielle départementale. Les documents concernant cette relation ne sont pas 

diffusés.                                            
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 Une forte proportion du personnel du MSPP est constituée de cadres administratifs 

recrutés sur des recommandations d’ordre politique (donc non choisis sur une base de 

compétence). Les personnes nommées dans ces conditions ont souvent un effet négatif 

sur le système  

 Absence d'un système d'information unifié pour la gestion.  

 Volonté politique pas assez manifeste pour la mise en place des Unités Décentralisées en 

Santé.  

 Manque d'implication des autres secteurs. 

 Faiblesse globale de l'Etat avec des répercussions sur le secteur santé. Pas de concordance 

entre la planification programmatique et le budget. Faiblesse dans la planification 

organisationnelle. Les plans des départements ne peuvent pas être suivis, car faits en 

dehors de toute prévision budgétaire. 

 Cadre légal et règlementaire actuel obsolète et insuffisant. 

 Faiblesse dans la qualité des services fournis à la population (la structure physique n'est 

pas adaptée). 

 Fourniture de soins de santé par des non professionnels de la santé (des soins sont 

prodigués par des charlatans). 

 Difficultés/Incapacité du Ministère à faire appliquer les normes régulant la gestion des 

médicaments (la loi régissant le fonctionnement de la pharmacie est obsolète, 1955)  et 

les autres produits chimiques. Pas de moyens pour faire le contrôle de qualité des 

médicaments (Laboratoire national). Arrivée de médicaments sur le territoire national à 

travers des circuits informels. Pas assez de moyens pour contrôler les producteurs 

nationaux.                                             

 Déficience de mise à jour et d'utilisation systématique de la carte sanitaire. 

 Ensemble d'institutions et d'ONG évoluant en dehors d'un cadre global, sans coordination 

ni supervision. Non implication des responsables régionaux dans les autorisations 

accordées aux ONG. 

 Non application du Paquet Minimum de Services (PMS) 

 Manque  de contrôle sur l'importation et la distribution des médicaments. Manque de 

formation du personnel en gestion des Intrants. Utilisation partielle des outils de gestion. 
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 Au moment où la majorité de la population continue à utiliser la Médecine Traditionnelle 

comme premier recours, elle est toujours considérée en parent pauvre. 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 

 Proposer une nouvelle loi en tenant compte des doléances des uns et des autres. La 

nouvelle loi organique devrait se soucier d'embrasser les fonctions essentielles de Santé 

publique. Elle devrait prévoir les structures les plus appropriées pour assurer la 

coordination de l'action sanitaire à tous les niveaux.  

 Prévoir et mettre en place les structures de décentralisation qui conviendraient le mieux. 

Faire le lien entre Gouvernance et Décentralisation  dans toute nouvelle loi (tenir compte 

de la Constitution). Large participation dans l'élaboration des documents. 

 Rendre disponible une politique de santé qui prend en compte la situation sanitaire 

actuelle et la réalité socio-économique courante.    

 Large participation dans l'élaboration des documents  (multisectorialité).  

 Meilleure coordination entre les instances centrales d’une part et d’autre part entre elles 

et les directions départementales. La DG doit mettre en place les mécanismes de 

coordination (réunions conjointes en dehors des réunions des DD, ...) 

 Création d'un organe de contrôle pour veiller à l'application des lois. Diffusion des 

documents de règlements internes.  

 Dépolitiser le système sanitaire en favorisant l'autonomie et la décentralisation technique. 

Créer un cadre participatif pour minimiser l'implication de la politique  

 Respect de la loi sur la fonction publique. Respect des critères de recrutement (réf. REC) 

 Fournir un cadre légal aux Unités Décentralisées en Santé ou adapter l'unité de 

décentralisation en santé aux unités administratives nationales. Rechercher le consensus 

dans les propositions de découpage                        

 Accorder au MSPP légalement et de fait le plein pouvoir de contrôler et de réguler le 

secteur (dépolitisation du secteur).  

 Plaidoyer pour une meilleure allocation budgétaire au secteur 

 Nouveau code sanitaire. 
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  Nouveaux textes de lois à proposer au Parlement.  

 Approche multisectorielle et participation communautaire.  

 Adapter la structure physique (RH, RM et bâtiment) en fonction de la population de 

desserte.  Actualisation des normes de la DOSS. Politique de la population.  

 Renforcer le système de référence-contre référence.                 

 Cadre légal à adopter.  

 Education et sensibilisation. Encourager la participation communautaire.  

 Renforcer les institutions. 

 Actualisation du cadre légal et soumission de ce cadre au parlement. Approche 

multisectorielle. 

 Renforcement de la DPMMT (RH, matériels, infrastructures...).  

 Mettre en place un Laboratoire national  pour le contrôle de la qualité des produits. 

Faciliter l'accessibilité aux médicaments.                  

 Mettre en place un système d'actualisation automatique de la carte sanitaire et l'utiliser à 

bon escient. 

 Permettre au MSPP d'exercer son leadership et d'offrir des services et soins adaptés en 

assurant une bonne coordination des bailleurs, agences et autres intervenants. 

 Renforcer la capacité d'offre et de gestion des services de base et des intrants 

 Elaborer une loi sur la pratique de la Médecine traditionnelle. 

 Mettre en application les procédures d'accréditation et de certification. Revoir les 

procédures pour les licences.  

 Il faut des lois sur le fonctionnement des institutions et des écoles de formation (pas 

seulement des normes) et sur l'exercice des professions médicales. 

 Promouvoir et appuyer la création des Ordres professionnels en santé. 

 Renforcement des relations entre les élus locaux et la direction départementale pour un 

contrôle de proximité.  

 L’octroi de la licence de fonctionnement des institutions paramédicales et universitaires 

doit être fait conjointement par le MENFP et le MSPP. 
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Sous-thématique : Leadership 

Situations à corriger. Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport  au 

leadership 

 

 Manque de leadership (à tous les niveaux : central, départemental et local). 

 Capacité institutionnelle faible pour préparer, disséminer et coordonner les plans, 

stratégies et programmes de santé. 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Interférences  répétées du niveau central dans le fonctionnement des structures 

déconcentrées. 

 Faiblesse du MSPP dans l'intégration des autres acteurs et la coordination des actions 

multisectorielles en santé/Pouvoir formel limité.  

 Limitation de ressources qualifiées  

 Manque de coordination des bailleurs, agences et autres intervenants.  

 Manque de moyens financiers des départements.  

 Absence de système d'évaluation de la performance du personnel et surtout des 

responsables 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 

 Révision et application des lois. 

 Harmonisation de la relation entre le central et la périphérie.     

 Constituer et mettre en opération le Conseil National de la Santé.  

 Révision de la grille salariale tenant compte des qualifications de chacun.               

 

Sous-thématique : Planification stratégique et opérationnelle 

Situations à corriger. Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport  à la 

Planification stratégique et opérationnelle 
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 Processus de  budgétisation non adapté au processus de planification.  

 Processus de planification opérationnelle partiellement intégrée.  

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Discordance entre le processus de planification entre le MEF et le MSPP. Allocation 

budgétaire par le parlement ne tient pas compte de la réalité de terrain. Inadéquation du 

budget aux besoins identifiés/Trop Grande influence du Ministère des Finances sur les 

budgets alloués à tous les secteurs. 

 Faiblesse de la coordination entre les différents partenaires (coordination verticale et 

horizontale)/Faible présence de l’Autorité Sanitaire Nationale sur le terrain.                                                          

 Analyse situationnelle non réalisée avant l'élaboration des plans/Manque d'intégration des 

besoins réels des institutions dans le plan national/Proposition des plans pré-élaborés faite 

aux départements.   

 Manque de synergie entre les niveaux de décision. Processus centralisé ne tenant pas 

compte des besoins des zones reculées. 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Harmonisation du processus de planification entre les 2 ministères (MEF et MSPP).  

L'allocation budgétaire par le Parlement prend en compte la réalité de terrain. Travail 

préparatoire entre les plus hautes autorités sanitaires, les directions départementales et le 

Parlement. Révision et allocation du budget national  en fonction des priorités  de santé.   

 Rédaction périodique des rapports.  

 Disponibilité de personnel qualifié/Respect des normes de dotation en personnel par 

niveau.  

 Intégration de toutes les entités sanitaires dans le processus de planification/Processus 

d'Elaboration des plans doit se faire  du niveau communautaire vers le niveau national. 

Disponibilités constantes  des données statistiques au niveau des institutions. 

 Participation active de la  communauté. 
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Sous-thématique : Surveillance Sanitaire 

Situations à corriger. Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport  à la 

Surveillance Sanitaire 

 Couverture nationale inadéquate (40 % de la population n'a accès à aucune structure de 

soins de santé. 

 Analyse, suivi et évaluation de la situation sanitaire non disponibles. 

 Déficience dans l'évaluation et la promotion de l’accès équitable aux services. 

 Insuffisance des recherches en santé. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Mauvaise répartition spatiale et géographique  des structures de soins.  

 Faible rémunération du personnel de santé.  

 Moyens économiques précaires. Problèmes d'accessibilité économique et culturelle. 

 Insuffisance de moyens et de ressources au niveau des directions départementales pour 

suivi et évaluation des plans départementaux/Système de suivi et d'évaluation pas assez 

efficace. 

 Absence de données fiables sur les indicateurs de santé. 

 Manque de culture pour la recherche. Absence d'investissement pour la recherche même 

pour la médecine traditionnelle.                                        

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Rationaliser la carte sanitaire.  

 Prime d'éloignement au personnel.  

 Plaidoyer pour l'amélioration des routes. 

 Créer un système de surveillance nationale efficace (pour suivre de près la situation 

sanitaire (Veille sanitaire)). Renforcer le SIS/Utilisation de l'information pour la prise de 

décision. 

 Obtenir la participation  de la communauté dans la définition de ses besoins. 
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 Favoriser la recherche scientifique. Sensibilisation et formation du personnel pour la 

recherche sur le renforcement de l'accès, du niveau et de la qualité des soins et services. 

Collaboration avec des institutions de recherche notamment des universités 

 

Sous-thématique : Renforcement du cadre de financement 

Situations à corriger. Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport  au 

Renforcement du Cadre de Financement 

 

 Inexistence d'un Système de Protection Sociale pour rendre accessible les services de 

santé de base aux populations des 565 sections communales 

 L’assurance Santé/Maladie n'est pas accessible à tous/Système d’assurance de la fonction 

publique non transparent. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Absence de cadre légal sur la Protection Sociale en santé  (Art.19 et 23 de la 

Constitution). Faible capacité de financement de l'état. Expérience récente de gratuité a 

entrainé la décapitalisation de certaines institutions.   

 Absence d'un système national de cotisation/Insatisfaction des assurés vis-à-vis des 

services fournis par l'OFATMA et Groupe Santé Plus. 

 Non implication du secteur informel dans la cotisation sociale. Centralisation du système 

d'assurance/santé/maladie. Les organismes publics autonomes d'assurance (ONA, 

OFATMA) ne remplissent pas convenablement leur mission. Procédures trop 

compliquées pour le recouvrement des coûts. 

 

 Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Mise en place d'un système de protection sociale. Création d'une taxe de solidarité pour la 

santé. Promotion et création de mutuelles de santé avec renforcement de celles existantes. 
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 Révision/renforcement du paquet de services et du coût des assurances santé, du paquet 

de services de l'assurance des employés de la fonction publique et du paquet  minimum 

de services du MSPP. 

 Établir  un système national d'assurance maladies. Établir des mutuelles au niveau 

communautaire à travers un système de cotisation communautaire. 

 Impliquer le secteur informel dans le financement de la protection sociale en santé. 

 Décentraliser, rendre accessible et transparent le système d'assurance santé/maladie.  

 

Sous-thématique : Autonomie des hôpitaux 

Situations à corriger. Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport  à 

l’autonomie des hôpitaux 

 Faut-il l'autonomie des hôpitaux ? 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Pas de loi cadre. L'expérience d'autres pays a fait ressortir des problèmes dans 

l'applicabilité de cette autonomie.                          

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 

 Faire une sélection des hôpitaux pour l'autonomie (Hop. Universitaires). 

 Une loi pour chaque hôpital. 

 Critères pour le choix ces hôpitaux. 

 Mettre des balises pour le fonctionnement des hôpitaux autonomes. 

 

Sous-thématique : Articulation des Politiques Publiques 

Situations à corriger. Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport  à 

l’Articulation des Politiques Publiques  
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 Consensus multisectoriel et articulation des politiques générales du gouvernement non 

systématique. 

 Faiblesse dans le contrôle des urgences et des désastres pour réduire l'impact de ceux-ci. 

 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Manque de coordination, de synergie entre les  différents secteurs et ministères.  Non 

intégration des autres secteurs dans l'élaboration des Politiques Publiques Sectorielles. 

 Les différents secteurs ne prennent pas convenablement leurs responsabilités en matière 

de gestion des urgences et des désastres. 

 Manque d'implication du secteur santé dans la planification stratégique pré-désastre. 

Absence de planification santé pré-désastre. 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Tenir compte de la politique gouvernementale en matière de santé dans la PNS et dans le 

Plan Directeur du Secteur Santé.   

 Harmonisation, intégration et articulation des politiques publiques entre les secteurs. 

S'assurer de l'imputabilité de chaque secteur dans le système de santé- Engagement 

politique du Ministre.  

 Faire l’inventaire des lois existantes en matière de synergie et articulation des Politiques 

Publiques. Elaboration de lois pour combler tout déficit identifié, en concertation avec les 

autres secteurs concernés. Application des lois sur la décentralisation. 

 Plaidoyer auprès du Conseil des Ministres et du Parlement pour supporter une structure 

de coordination intersectorielle. Suivi des conventions signées.  

 Articulation entre la protection civile, le MSPP, la Croix Rouge, OCHA, MINUSTAH 

dans le cadre de la réponse aux urgences, aux catastrophes et dans les plans pré-désastres. 
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Sous-thématique : Renforcement du cadre de la coopération entre les deux pays se partageant 

l’ile d’Haïti 

Situations à corriger. Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport  

l’articulation des Politiques Publiques 

 

 Développer, mettre en application, suivre et évaluer un plan d'actions conjoint entre les 2 

pays couvrant plusieurs domaines incluant la surveillance épidémiologique. 

 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

______________ 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

______________  

 

Sous-thématique : Gestion des Immobilisations  

Situations à corriger. Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport  à la Gestion 

des Immobilisation 

 Faiblesse dans les mécanismes de gestion des matériels et équipements du MSPP. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Absence d'un système de gestion de la logistique  au MSPP. 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Mise en place d'un  système unique et articulé de gestion logistique efficiente. 
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Sous-thématique : Gestion des Intrants  

Situations à corriger. Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport  à La Gestion 

des Intrants 

 

 Multiplicité de sous-systèmes  d'approvisionnement et de distribution des intrants. 

 Contrôle de la Qualité des médicaments  inefficace. 

 Liste des Médicaments Essentiels non adaptée au système de soins. 

 Structure  d'approvisionnement  des CDAIs non gérée/non contrôlée par le MSPP. 

 Personnel des CDAIs non qualifié. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 

 Manque de coordination des différentes sources d'approvisionnement.  

 Absence du représentant du MSPP au niveau douanes (aéroport, frontière terrestre, port, 

etc.). 

 Absence de laboratoire de contrôle de qualité des médicaments                                                                                         

 Apparition de maladies émergentes introduisant de nouveaux problèmes sanitaires donc, 

de nouveaux besoins en médicaments essentiels. 

 Pas de personnel qualifié pour gérer les CDAI.  

 Absence d'infrastructure pour l'emmagasinage des intrants.   

 Recrutement du personnel non effectué selon les normes/Forte influence 

politique/Manque  de formation du personnel. 

 

Solutions, Points maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 

 Etablir un système unique d'achat, d'approvisionnement et de distribution des intrants 

(spécificité et imputabilité à attribuer à chaque composante du système). 
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 Mettre en place un laboratoire de contrôle de qualité des médicaments. 

 Finaliser la mise à jour de la liste des médicaments essentiels.  

 Renforcer le contrôle de PROMESS et/ou transférer la gestion de PROMESS au MSPP. 

 Doter les CDAIS en personnel qualifié. 

 

 

 

 

 

Sous-Thématique : Système d’information pour la Gestion (SIG)  

Situations à corriger. Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport au SIG  

 Multiplicité des sous-systèmes d'Information Sanitaire. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Manque de coordination avec les partenaires  dans la gestion de l'information.   

 Manque de fiabilité dans la collecte de l'information. 

 SIS défaillant, ne répondant pas aux exigences des différents acteurs & bailleurs/Les 

besoins en information ne sont pas comblés/Les données générées par le système ne sont 

pas de qualité. 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Créer une structure centrale de gestion du SIS.  

 Avoir un SIS unique (intégré, articulé et coordonné). 

 

Thématique Décentralisation 

 

Groupe de travail : 22 participants environs  
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Liste des secteurs représentés : UADS/MSPP, REPONS PEYIZAN, DSC/MSPP, CARITAS, 

DSNI/MSPP, MENFP, DPSPE/MSPP, FAES, MICT, HUP, NUTRITION/MSPP, 

PRISMA/CCISD, OPS/OMS, ALAH, MEASURE EVALUATION/JSI, UPE/MSPP, MAIRIE 

DE PORT-AU-PRINCE, ACDI, DELR/MSPP 

 

 

Le groupe décentralisation a travaillé sur trois sous-thématiques : l’intersectorialité, l’autonomie  

des entités déconcentrées, l’autonomie des hôpitaux. 

Sous-thématique : l’intersectorialité   

Situations à corriger. Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport au SIG  

 La déconcentration au niveau du secteur santé n'a pas abouti en une décentralisation des 

services/Les autres secteurs n'ont pas encore entamé le processus de décentralisation/Quel 

Plan d’Action conviendrait pour passer de la déconcentration à la décentralisation ? 

 L’autre point soulevé dans cette sous-thématique concerne le manque de documentation 

et d’évaluation autour de la déconcentration. Le MSPP ne fait pas non plus un suivi actif 

du processus de la déconcentration.  

 Le modèle de décentralisation n’est pas standardisé sur l'ensemble des secteurs. L'aire 

géographique des UCS ne correspond pas au découpage administratif national. 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 

 La première solution proposée consiste à renforcer et à étendre la déconcentration au 

niveau des communes tout en favorisant l'intersectorialité. Au niveau structurel, cette 

solution implique un transfert progressif de capacités du niveau central vers le niveau 

périphérique. L’appropriation et la maitrise des fonctions transférées, une fois confirmées 

donneront lieu à la mise en place d’un système de suivi et de contrôle.  Au niveau 

juridique, une loi sur la décentralisation devra être actualisée et votée par le parlement. 

Au niveau normatif, un modèle de décentralisation faisant l’unanimité doit être adopté. 



 

 

27 

 

 Le renforcement de la structure centrale du MSPP  qui doit faire le suivi, l'évaluation et la 

mise en application de la déconcentration (pilotage). Il faudrait revoir l'unité de 

déconcentration / décentralisation du MSPP (UADS) en alignement avec celle des autres 

secteurs. 

 Un cadre global de la décentralisation en santé (document de référence des UCS) qui 

prend en compte les interactions avec les prérogatives des autres secteurs. Il faut concilier 

logique sanitaire et logique politico-administrative. Le plan de découpage national devra 

présenter une meilleure conformité aux normes et critères établis par la recherche d’un 

meilleur équilibre entre normes techniques et contraintes de terrain. 

 A noter que qu’il faut associer à ces efforts de réorganisation du système de santé 

l’ensemble des acteurs nationaux. Cela implique de développer et de maintenir à tous les 

niveaux les canaux de communication appropriés. 

 

Sous-thématique : Autonomie  des entités déconcentrées  

Situations à corriger. Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport au SIG  

 

 Distorsion dans le coût des services appliqué à l'échelle nationale. Il n’existe pas de  

documents adaptés relatifs à la règlementation tarifaire ni des normes de gestion des 

couts des services. 

 La planification budgétaire du MSPP est inadéquate par rapport aux entités 

déconcentrées. La loi sur le budget ne tient pas compte des priorités des entités 

déconcentrées. De plus, les outils de planification budgétaire sont d’une part, incomplets  

et d’autre part, ne sont pas maitrisés par le niveau périphérique. 

 Méconnaissance de l'enveloppe budgétaire du trésor publique et des fonds des partenaires 

par les entités déconcentrées. La rétention d'informations par le niveau central du MSPP 

et les partenaires est l’évidence d’une gestion centralisée du budget. 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 
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 Elaboration d'un nouveau code de règlementation tarifaire des services de santé. 

 Le renforcement de la capacité managériale des entités déconcentrées/Allocation des 

ressources en fonction de la planification opérationnelle de ces entités. 

 Elaboration d'une loi organique prenant en compte une vision pragmatique de la 

déconcentration.  

 Formalisation des mécanismes d'accès aux fonds et de transmission des informations 

entre les différents niveaux du MSPP et les partenaires (normes, procédures, charte de 

partenariat). 

 

Sous-thématique : Autonomie des hôpitaux 

Situations à corriger. Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport au SIG  

 

 Les liens entre les directions départementales, les hôpitaux départementaux, les hôpitaux 

philanthropiques et les HCR sont flous. Il existe même des dérives dans la définition des 

liens hiérarchiques. 

 Il n’y a pas une planification effective des activités et des ressources de l'Etat qui sont 

insuffisantes au niveau des hôpitaux ce qui entraine très souvent une inadéquation de 

ressources par rapport aux fournitures de services. 

 La gestion hospitalière est déficiente ; l’incompétence et le laxisme des responsables 

institutionnels sont des facteurs explicatifs d’une utilisation irrationnelle des ressources. 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 

 La définition des liens fonctionnels entre les directions départementales, les hôpitaux 

départementaux, les hôpitaux philanthropiques et les HCR (loi organique du MSPP). 

 Renforcement de la capacité de planification et de gestion des hôpitaux et leur mise en 

situation par un contrat de gestion basé sur la performance. 
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 La mise en place de conseils de gestion des hôpitaux sous la base de critères standards 

répondant aux conditions de recrutement de la fonction publique. 

 

Thématique Financement 

 

Groupe de Travail : # Participants 

 

Liste des secteurs représentés : SDSH, UPE/MSPP, BM, MDM, URAMEL, OPS/OMS, KING’S 

HOSPITAL, AIC, UADS/MSPP, DAB/MSPP, DSN, DSS, DASH. 

 

Sous-thématique : Protection et Sécurité Sociale 

 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés  

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Allocation inefficiente et inéquitable des ressources.  

 Manque de contrôle de l'utilisation des ressources/Manque d'imputabilité. 

 Besoin d'un système de protection sociale en santé performant/Contribution trop élevée 

des ménages aux soins de santé. 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Création de nouvelles taxes sécurisées pour la santé. 

 Harmonisation et Coordination des Sources et des Bailleurs. 

 Budgétisation et analyse de l'évolution de la Part des Dépenses Publiques en Santé. 

 Mise en place de mécanismes visant à diversifier les sources de financement. 

 Mise en place d'un système de contractualisation basée sur les résultats avec les structures 

de soins/système de clarification défini par l'Etat. 
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 Protection sociale en santé. Mutualisation, Assurance maladie obligatoire, Compte 

d'épargne maladie, Conventions avec les Facultés de Médecine et de Sciences 

Infirmières, Subventions  etc.                          

 Mise en place progressive et équitable d'un système de financement par la demande 

régulé par l'Etat qui doit néanmoins garantir la disponibilité de l'offre des services.                                                

 Création par l'Etat d'un fonds national de protection sociale en santé privilégiant les 

groupes vulnérables (indigents, enfants de moins de 5 ans et femmes enceintes).                                                                                                     

                                                                      .                                                                                                                                               

 Identification des sources potentielles de financement. Conception et mise en place de 

mécanismes équitables et efficaces d'allocation de ressources. 

 Elaboration d'un pacte social signé par tous les partis politiques garantissant la protection 

et la continuité du système de protection sociale en santé. 

 Documentation des expériences actuelles en protection sociale pour légifération 

subséquente.  

 Révision du cadre légal existant par rapport à la protection sociale en vue de 

pérennisation (indépendante des conjonctures politiques) avec des lois et décrets 

d'application.                        

 Lois et décrets d'application pour la création d'une caisse de protection sociale en santé.  

 Lois et décrets d'application créant une obligation de cotisation du secteur formel 

(sécurité sociale contributive).                     

 Création d'un régime contributif et d'un régime non contributif  participant à un même 

système.                     

 Participation de tous les acteurs concernés au conseil d'administration du fonds national 

de protection sociale en santé.  

 Création d'un socle de protection sociale minimal accessible à toute la population.             

 Définir une politique de mise en œuvre du système de protection sociale en santé.                         

 Système de contractualisation basé sur la performance avec les structures de soins 

publiques ou privées.                     

 Exemption totale des groupes vulnérables. 
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Sous-thématique : Capitalisation du secteur & Mobilisation de ressources 

 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport à la 

Capitalisation/Mobilisation de ressources  

 

 Faible contribution de l'Etat dans les dépenses en santé. 

 Décapitalisation des institutions de santé. 

 Financement non approprié et non règlementé des services.  

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Le niveau du budget santé n’a jamais atteint le seuil de 15% préconisé par la Déclaration 

d’Abuja. 

 La part des dépenses de l’État en santé arrive à peine à 8 % contre 44 % pour les ménages 

et 48 % pour la coopération internationale.  Après le séisme du 12 janvier, 70% des 

ressources en santé proviennent de l'aide externe.                                                  

 Contribution de l'état 5% (dont 95% est alloué aux salaires). 

 Gratuité des soins après le séisme du 12 janvier 2010.  

 Incapacité des ménages à  payer les services de santé. 

 Absence d'étude de coûts des services de santé/La santé n'est pas suffisamment prise en 

compte par l'Etat dans ses priorités. 

 Absence de subventions/financement pour les institutions sanitaires privées.                     .                                                                         

 Le financement n'atterrit pas aux institutions.  Le MSPP autorise tout et n'importe quoi. 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

  Augmentation de la contribution de l'Etat. 

  Création d'un fonds de sécurisation de l'exécution budgétaire de l'état.  

  Identification des besoins pour justifier l'allocation monétaire et pour élaborer un plan de 

financement intégré.                                                                                   

  Libération de fonds pour la sante avec l'allègement de la dette externe 
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  Création de lois et décrets d'application relative à la régulation du fonds de sécurisation. 

Définir une stratégie juridique avec évaluation d'impact des changements résultant de la 

création du fonds de sécurisation en termes juridiques. 

  Taxes spécifiques sécurisées pour la santé (alcool, tabac, véhicules, produits de luxe). 

   Chaîne d'engagement contractuel décentralisé à tous les niveaux du système basé sur la 

performance défini par l'Etat et qui garantit une convergence du financement des 

ressources. 

  Renforcement des capacités MSPP en vue d'un renforcement du contrôle de l'utilisation 

des ressources mobilisées pour la santé. 

  Recapitalisation au cas par cas selon les besoins de la population et de la carte sanitaire 

du MSPP, que l'institution soit publique ou privée.                                                    

  Autonomisation en gestion financière et administrative des institutions sanitaires 

publiques pour répondre de manière efficace à la demande. 

  Mise en place d'un mécanisme de financement par la demande. 

  Renforcement structurel des capacités de contrôle et de gestion du MSPP.               

  Finalisation de la charte de partenariat secteur public-secteur privé. 

  Renforcement des structures de supervision au niveau étatique à travers un système de 

contractualisation basé sur la performance pour l'achat et la fourniture des services, 

évaluation économique des coûts récurrents des investissements. 

 

Sous-thématique : Recouvrement de coûts 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés par rapport au Recouvrement 

de Coûts  

 Indisponibilité des intrants nécessaires à la fourniture des services. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Recouvrement au point de prestation de service. 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 
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 Sortir progressivement du schéma de financement des structures par paiement direct au 

point de prestation.   

 Finalisation et opérationnalisation du système unique de contrôle, de gestion et de 

distribution des intrants régulé par le MSPP. 

 Révision du cadre légal actuel de pharmacie. 

 

Sous-thématique : Budgétisation du Secteur  

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés                            

 Quelles actions faudrait-il prévoir pour faciliter le processus de budgétisation et de 

décaissement du budget de la santé ?  

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Allocation budgétaire ne permet pas de répondre aux besoins de santé  de population.  

 Toutes les sources de financement du secteur ne sont pas prises en compte dans le budget 

de l'Etat.  

 Le budget ne se repartit pas par département. 

 Le processus budgétaire n'est pas participatif et ne fait pas l'objet de contrôle 

systématique. 

 

 Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Coordination et intégration des sources de financement. 

 Déconcentration/décentralisation du budget de la santé. 

 Tous les financements doivent transiter par le budget de l'Etat.  

 Renforcement  des mécanismes d'ajustement de la planification opérationnelle aux 

coupures budgétaires.  

 Mise en place d'une unité de gestion des contrats au sein du MSPP. 

 Mise en place d'un système de budgétisation par programme départementalisé. 
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Sous-thématique : Coordination des sources & mécanismes de financement 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés            

 

 Quelles mesures faudrait-il prendre pour harmoniser les coûts de certains items qui 

introduisent de fortes distorsions dans le système de santé (par exemple : perdiems 

offerts par les projets versus perdiems du Ministère, calendriers des années budgétaires 

propres aux sources de financement des projets vs. celui du MSPP, salaires offerts par les 

ONG vs salaires secteur public) ?   

 Quelles modalités de financement devraient être privilégiées pour financer les Institutions 

Sanitaires? 

 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Il existe un système inéquitable menant à peu de résultats dans le système.                                                           

Dispersion du financement. Manque d'alignement des partenaires financiers sur les 

priorités du gouvernement. La présence excessive de la logique verticale des programmes 

soutenus par les bailleurs de  fonds ce qui entraine une forte duplication des projets et des 

activités.  

 Absence de synergie dans le financement du secteur. Manque d'exercice de leadership de 

la part des représentants de l'Etat. Absence de budget consolidé au niveau périphérique              

 Méconnaissance par le MSPP central des injections de financement faites dans le SS 

(Secteur Santé) par les partenaires. Politique des institutions variant avec les ressources 

disponibles.  Salaire des Projets garanti sur courte durée, pas de plan de retraite des ONG.  

 

Solutions, points maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Privilégier un système unique et intégré. 

 Mise en place d'une unité de gestion des contrats au sein du MSPP. 

 Intégration des programmes verticaux au niveau central, départemental et aux points de 

prestation de services. 
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 Mise place d'un système de financement par la demande.   

 Financement à travers le fonds de protection sociale en santé.               

 Financement axé sur la performance.                

 

Sous-thématique : Gestion financière 

 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés       

 Faiblesse de système de gestion financière                         

 Goulot d'étranglement dans les processus d'exécution budgétaire et les 

décaissements/Comment parvenir à combler les manques du système de gestion 

financière en terme de contrôle?                                        

 Comment harmoniser la disponibilité et la régularité des professionnels de santé dans la 

fourniture de services avec les mécanismes de paiement? 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Inefficience du schéma de répartition du financement reçu (plan d'action pour ce 

financement). S'il existe, dans la plupart des cas,  il n'est pas respecté 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Mise en place d'un système de gestion uniforme, harmonisé et standardisé pour tous les 

opérateurs du système.                

 Mise en place d'une structure d'audit interne au niveau central du MSPP. Mise en place 

d'une unité de gestion de l'approche contractuelle. Décentralisation de la structure de 

contrôle interne.                                       

 Révision de la grille salariale.         

 Exigence d'un rapport financier de façon périodique.                                          

 Création d'un compte bancaire pour chaque institution sanitaire.           

 Application stricte des procédures du manuel de gestion administrative et financière 
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 Reddition de compte à l'interne.                                

 Renforcement de la gestion interne du MSPP par le respect des normes et procédures et le 

suivi des décisions. 

Sous-thématique : Disponibilité de l’information financière 

 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés          

 Informations financières non disponibles pour la prise de décisions. 

 Absence ou faiblesse d'une culture de résultats et de reddition de comptes dans le Secteur 

Santé. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Les informations financières sur les projections des Partenaires Techniques et Financiers 

(PTF) ne sont pas acheminées au MSPP. 

 Informations financières non actualisées. L'élaboration du budget ne se fait pas de 

manière participative. Ces efforts d'établissement de base de données sur le financement 

de la coopération externe doivent continuer. 

 Gestion non transparente. 

 Absence de reddition de comptes.  

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Renforcer les Directions Départementales dans leur capacité d'exécution budgétaire.       

Standardiser et consolider les budgets départementaux. 

 Rendre l'information transparente et disponible à tous les niveaux.                          

 Etablir les comptes nationaux de santé chaque année                   

 Renforcer la capacité du Ministère à gérer l'information financière.   

 Intégrer les départements  dans le processus d'élaboration budgétaire.         
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 Augmenter l'accès aux informations financières du secteur santé au niveau du MEF.                                   

Continuer les efforts pour la réalisation de la base de données sur le financement de la 

coopération externe.                 

 Bonne gestion (gestion transparente des fonds).                       

 Collecter et actualiser les informations existantes sur la production de services de santé. 

Disséminer les rapports financiers (site web) etc.  

 Mettre en place un système de suivi et d'évaluation de la performance à tous les niveaux. 

 

Thématique Offre de Services & de Soins 

 

Groupe de Travail : Plus de 30 participants 

 

Liste des secteurs représentés : GHESKIO, DPEV/MSPP, AICSH, DPN/MT/MSPP, 

PNLS/MSPP, MARNDR, OPS/OMS, OIM, MCI, NUTRITION/MSPP, LMS/MSH, AMB DE 

FRANCE, JEUNESSE POUR LA REPUBLIQUE, FUSION, DOSS/MSPP, UPE/MSPP, 

DSI/MSPP, MSH/SCMS, ACF, MSH/SDSH, PROFAMIL, DSF/MSPP, UNICEF, PAH, 

EARTH INSTITUTE/COLUMBIA UNIVERSITY, MCI, DSA/MSPP, SOFA, FEDERATION 

PROTESTANTE, HANDICAP INTERNATIONAL, DSI/MSPP,  MEDECINS DU MONDE, 

CMHE, CNDC, DPSPE/MSPP. 

 

Sous-thématique : Contenu de l'offre de services/Plateau technique par niveau 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés    

 Insuffisance de l'offre ou paquet technique incomplet - Soins Ophtalmologiques, Soins 

Bucco-dentaires, Maladies Chroniques, Santé Mentale (soins psychiatriques) etc. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Manque de ressources (humaines, matérielles, financières). 

 Amélioration de la qualité de l'offre. 

 Renforcement des services en personnel qualifié et matériels. 
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Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Renforcement des capacités des institutions (équipements), formation continue, mise à 

niveau des institutions. 

 Actualisation du cadre légal.  

 Politique de rétention du personnel. 

 Révision du PMS. 

 Actualisation de la carte sanitaire. 

 Elargissement du cadre du PMS incluant soins ophtalmologiques, mentaux, bucco-

dentaires, etc. 

 

 

Sous-thématique : Couverture 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés    

 Couverture nationale inadéquate (40 % de la population n'a accès à aucune structure de 

soins de santé 

 Manque d'infrastructures routières. 

 Carence en ressources humaines qualifiées.  

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Manque de confiance de la population dans les prestataires, manque d'information de la 

population sur les services offerts. Les gens vont en premier recours vers la médecine 

traditionnelle. 

 Compétition entre les institutions, retard dans la finalisation de la carte sanitaire. 

 Ressources humaines et  ressources matérielles insuffisantes, infrastructures inadaptées. 
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Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Mapping des institutions sanitaires, carte sanitaire à actualiser. 

 Dotation des zones enclavées de structure sanitaire appropriées. 

 Penser à une approche multisectorielle (MTPTC). 

 Etablir des normes, mettre en place une stratégie avancée (cliniques mobiles), nouvelle 

classe de travailleur en santé communautaire.  

 Extension de la couverture sanitaire par l'implantation de nouvelles structures. 

Développement d’un système de réseautage fonctionnel. 

 Déploiement d'agents communautaires, recrutement et encadrement des cadres 

disponibles.   

Sous-thématique : Disponibilité 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés    

 908 institutions sanitaires recensées avec une majorité constituée de dispensaires et de 

centres de sante, avec ou sans lits.  

 PMS incomplet non disponible au niveau de tous les échelons de la structure de santé et 

limitation de l'offre de soins et services. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Mauvaise répartition des ressources, il ne faut plus parler de dispensaires ; ils ne 

répondent pas aux besoins. 

 Manque d'analyse des besoins de la population. Environnement non adapté.  

 Barrière géographique et manque d'Infrastructures routières.  
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 Barrière financière  

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Meilleure distribution spatiale des institutions. Transformer une majorité de dispensaires 

en centres de santé avec ou sans lits. 

 Disposition d'un total d'au moins 50 HCR, 10 HD, niveau tertiaire, un nombre X de CDTI 

et modernisation de HUEH.  

 Réseau national de soins  d'urgence et d'ambulances. 

 Organiser la réflexion sur la mise en réseau des structures. 

  Approche intégrée avec les autres secteurs (énergie, eau, etc.).   

 Révision de la politique salariale.  

 Révision/Divulgation de la liste nationale des Médicaments Essentiels. 

 Mécanismes de motivation du personnel qualifié, renforcement du plateau technique (par 

niveau) (médicaments, etc.), impliquer les résidents spécialistes dans la fourniture des 

soins au niveau périphérique.  

Sous-thématique : Accessibilité 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés    

 Services de santé disparates et éloignés du domicile des familles. 

 Coûts des services de santé trop chers. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

      ________________________________ 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 
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 Plan d'extension des institutions sanitaires au niveau des UCS (Dotation de zones 

enclavées de structures sanitaires appropriées).  

o Construction et aménagement de structures sanitaires (Plaidoyer autres secteurs 

intéressés).  

o Evaluation des coûts de la prise en charge.  

o Définition des mécanismes financiers, augmentation du budget santé, prix 

forfaitaire  et exonération. 

 Mettre en place des infrastructures routières. Organisation du système de transport, de la 

mise en place de politique d'emploi. 

 Mise en place d'un système de protection et de sécurité sociale (lois). 

 Développement de mécanisme de coordination entre les différents acteurs.  

 

Sous-thématique : Intégration des services et des soins 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés    

 La population ne bénéficie pas d’un paquet de services complet. 

 Absence d'une politique de définition de l'harmonisation du concept de l'intégration des 

soins et services.   

 Continuité des soins non garantie, manque d'outils communs, contigüité des soins 

Concept non défini. Trop de verticalité au niveau des services.  

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Inexistence de système de  référence et de contre-référence.  

 Système d'information sanitaire non utilisé pour le suivi des dossiers des patients 
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 Non harmonisation du concept d'intégration des services et de soins dans le système. Non 

application du PMS.  

 Manque de formation du personnel et d'encadrement du personnel. 

 Manque de communication. 

 Carence marquée en officiers sanitaires. 

 Manque d'accompagnement des autorités locales. 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Disponibilité du paquet de services complet/Renforcement de la communication sur le 

PMS entre la communauté et le secteur santé. 

 Harmonisation et compréhension commune du concept - en tenant compte des problèmes 

émergents et ré-émergents. 

 Développement d'un livret de santé familiale. 

 Réorganisation des services dans le sens de l'intégration.  

 Développement d'une politique d'intégration des soins et des services. 

 Développement d'un plan de communication.  

Sous-thématique : Inspection Sanitaire 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 

 Problème d'hygiène publique (eau et assainissement)/Mauvaise qualité des services 

Absence d'une approche multisectorielle (curage des égouts)  

Absence de bonne définition des rôles (MARNDR/MSPP/DOSS/DPSPE/DPMT/Etc.) 

(Le problème des Zoonoses n'est pas abordé) - manque de communication entre les 

différents secteurs. Il n'y a pas de vétérinaire au MSPP. Absence de normes  

mauvaise gestions des déchets biomédicaux. Déficience en ressources humaines. 

Manque d'inspecteurs pour les établissements pharmaceutiques. 
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Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Le Ministère a fermé la structure qui s'occupait de l'inspection sanitaire (service 

d'hygiène publique). 

 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Mise en place d'un inspectorat au niveau du MSPP/Formation de cadres intermédiaires 

(officiers sanitaires, auxiliaires, techniciens de laboratoire, pharmaciens, etc.…) 

 Redynamiser les services d'hygiène publique/Réouverture de l'école des officiers 

sanitaires/Mise en place d'une politique de déploiement des officiers sanitaires. 

 Actualisation et mise en vigueur du code d'hygiène publique.  

 Elaboration de normes.  

 Déploiement des officiers sanitaires suivant les besoins.  

 Renforcer la communication par rapport à l’Hygiène. 

 Mise en place d'un mécanisme de coordination entre les différents secteurs / ministères 

concernes. - Table sectorielle.  

 

Sous-thématique : Qualité des services et des soins  

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 

 Gestion inadéquate des hôpitaux. Non Standardisation de l'offre. Personnel sous payé et 

pas présent sur place. Frustration du personnel/démotivation/absence de sentiment 

d'appartenance. 
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 Fonds insuffisants pour la gestion des hôpitaux /Faiblesse de la régulation et du contrôle 

dans les prestations/Normes de construction en rapport avec les aléas séismologiques.  

 Institutions en-dessous des normes requises/Faiblesse structurelle pour le contrôle de la 

qualité des soins offerts. 

 Non respect de la régulation des prestations de soins fournis par des étrangers (Ophtalmo, 

etc.)/Lenteur dans le traitement des dossiers d'accréditation des professionnels étrangers.  

 Dossiers d'homologation.  

 Absence d'un système unique de gestion des intrants nécessaires à la fourniture des soins. 

 Personnel en nombre insuffisant et de qualité inadéquate, manque de formation continue.  

 Plateau technique non conforme aux règles et aux normes. 

 Mauvaise gestion des déchets hospitaliers. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Salaires insuffisants/Conditions de travail inadéquates/Manque de supervision/ 

 Définition des tâches et de rôles. 

 Non suivi des demandes d'accréditation. 

 Personnel insuffisant (Ophtalmo, etc.…) 

 Non respect des normes et des protocoles –  

 Manque de formation du personnel 

 Recrutement de personnel non qualifié sous base d'influence politique. 

 Déchets dans la cour des hôpitaux. 

 Conditions de satiation et d'assainissement déficientes. 
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Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Conseil d'administration pour les hôpitaux publics de soins. 

 Autonomie effective des institutions hospitalières/respect des normes dans la nomination 

du personnel. 

 Politique de rétention du personnel/plan de carrière/standardisation de l'offre/révision des 

normes de qualité et procédures et mise en application. 

 Suivi des normes requises pour le fonctionnement des institutions. 

 Développement de cadres intermédiaires. 

 Revitaliser les instances de régulation de la qualité des soins et services (DOSS / DSI/ 

…). 

 Développement d'un cadre légal pour assurer la délivrance et la qualité des soins par les 

professionnels/contractualisation du personnel (surtout après une formation). 

 Indemnisation de l'Etat par les institutions qui veulent embaucher les cadres de l'Etat et 

par le personnel (Pas de consensus). 

 Mise à jour des connaissances/Exigence de renouvellement périodique des licences. 

 Définir la procédure pour la mise en application des normes et des protocoles 

standardisés.  

 Formation et recyclage du personnel/Recrutement effectué selon les besoins et sur base 

de compétence. 

 Mise en place de système de gestion des déchets/Formation du personnel et suivi. 
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Sous-thématique : Maladies émergentes et réémergences (Cholera, Zoonoses, Pian, Etc.)   

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 

 Faible capacité à prévoir les émergences. Faible capacité de réponse. Faiblesse dans la 

surveillance. Problèmes environnementaux (eau, assainissement et hygiène). Manque 

d'Education. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Lenteur et manque de réactivité des pouvoirs de l'Etat. 

 Faiblesse des ressources humaines formées. Mauvaise gestion des ressources.  

 Manque de coordination. 

 Pauvreté. 

 Manque de planification stratégique. 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Bonne gestion des ressources.  

 Renforcement de la surveillance épidémiologique. 

 Renforcement des mécanismes de coordination multisectorielle, de suivi et de 

surveillance.  

 Elaboration, diffusion et mise en application de lois sur la protection de l'environnement 

et l'assainissement.  

 Elaboration de cadre de référence pour l'action sanitaire en cas de crise.  

 Elaboration et disponibilité des cadres normatifs. Mise en place d'un système de 

vaccination de routine des animaux. Renforcement de la surveillance épidémiologique, 

disponibilité des intrants renforcer le système de déclaration des cas.  



 

 

47 

 

 Renforcer la gestion de l'information sanitaire (système unique) et vulgarisation. 

Responsabiliser les structure de coordination du MSPP (départ, UCS, communes) pour la 

collecte des données. 

 Renforcement de l'inspection sanitaire. Système de contrôle des marchés, des abattoirs, 

des morgues, des chambres froides etc.… Actualisation des protocoles. 

Sous-thématique : Maladies chroniques et dégénératives    

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 

 Augmentation de la morbidité et de la mortalité dues aux maladies chroniques.  

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Médicaments non subventionnés (à prix élevés).  

 Manque d'éducation, d'information de la population. Manque d'infrastructures de prise en 

charge (dialyses).  

 Absence de contrôle des aliments  importés.  

 Changement des habitudes de vies (sédentarité, tabagisme, ....)  

 Absence de centres de chimiothérapie déficit en centres de réhabilitation.  

 Absence de laboratoire de contrôle de la qualité des médicaments (l’HUEH devrait offrir 

toutes les gammes de soins spécialisés (y compris imagerie)). 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Renforcement de l'éducation et du dépistage précoce 

 Renforcement du niveau primaire pour le dépistage précoce.  

 Revitalisation des hôpitaux universitaires et leur mise en réseau. Développement de 

réseau de référence avec des partenaires internationaux  
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 Développement de cadre légal adapté (lois sur le tabac, transferts de malades, lait 

"maternisé", alcool, etc.  

 Renforcement du programme de médicaments essentiels 

 Mise en place d'une unité de radiothérapie et de l’unité d'imagerie médicale.  

 Mise en place de Centre de dialyse.  

 Réalisation de recherches opérationnelles sur les maladies chroniques et leurs 

déterminants. Développement de programme de lutte contre le tabagisme.  

 Adaptation des Curricula de formation des prestataires.  

 Contrôle de qualité des produits qui entre dans le pays. 

Sous-thématique : Personnes à besoins spéciaux    

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 

 Augmentation du risque des handicaps physiques dus à des causes intentionnelles et non 

intentionnelles et aux maladies chroniques. Déficit de structure de prise en charge et de 

réadaptation. Manque d’intégration des personnes handicapées. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Pas de stratégie nationale de médecine physique et réadaptation. 

 Faiblesse dans l’évaluation des besoins. 

 

Solutions, Points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Activer la formation de cadres intermédiaires pour la réhabilitation des personnes 

handicapées. 

 Finalisation et mise vigueur d'un cadre légal de prise en charge des handicapés. 
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 Développement du curriculum adapté de formation.  

 Etablir un plan de prise en charge des handicapés. 

Sous-thématique : Santé mentale    

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 

 Problèmes socioculturels, politiques, stress, catastrophes naturelles, drogue, boissons 

énergisantes.  

 Pas de spécialisations. 

  Environnement dégradé. 

 Mmanque d'intérêt et de sensibilisation, déficience de l'Etat/pas une priorité.  

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

_______________________________ 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Augmentation de l'Offre.  

 Formation de base adaptée aux généralistes et au personnel infirmier. Formations 

multidisciplinaires - intégration des travailleurs sociaux et des agents de santé - formation 

adaptée.  

 Contrôle de la substance qui rentre dans le pays.  

 Actualisation du curriculum. Actualisation des protocoles.  

 

Sous-thématique : Gestion des risques et des désastres 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 

 Inadaptation et non application de la politique de Gestion des risques et Désastres. 
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 Manque d'information et d'éducation de la population  sur les risques et les désastres. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Absence de système de service  d'Urgence adapté. 

 Manque de formation/Insuffisance des ressources formées. 

 Faiblesse de structures de coordination 

 

 

Solutions, Points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Actualisation et activation du Plan de contingence national. Suivi des bâtiments de santé 

assuré par la DOSS. 

 Vulgarisation des informations. Dotation et renforcement des institutions de services 

d'urgences adaptés. 

 Développement de mécanismes de coordination. Mise en place d'un système d'alerte 

précoce au niveau des départements. Création d'une cellule de crise interministérielle et 

de veille. 

 Elaboration et promotion des normes de construction. 

 Mise en place d'une politique adaptée. Mise en place de stratégie nationale 

 Elaboration et mise en œuvre de plans départementaux et communaux  de réponse aux 

urgences.  

 Partage de responsabilités et renforcement des structures du MSPP. 
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Sous-thématique : Promotion de la Santé 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 

 Services de santé sous-utilisés. 

 Vente illicite de médicaments. 

 Manque d'information et d'éducation de la population. 

 Manque de participation de la communauté/Insalubrité de l'environnement 

 Absence de programme de promotion de la santé.  

 Latinisation insuffisante. 

 Manque et non contrôle des sites de décharge des déchets. 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Non implication de la communauté. 

 Points d'eau non protégés  et non traités. 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Elaboration d'un plan de promotion de la santé. 

 Renforcement de la coordination multisectorielle en vue de la promotion de la sante.  

Développement d'une approche intégrée des différents programmes du MSPP  

x heures de promotion de la santé par jour obligatoire dans les médias 

Réviser et faire appliquer la loi sur la promotion de la santé dans les médias. 

 Elaboration de chartes de partenariat et de protocoles d'accord interministériel. 

 Plaidoyer pour diffuser les concepts de promotion de la santé/Réponse aux nouvelles 

priorités de santé.  
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 Définir le cadre légal pour l’élimination  de la vente de produits illicites  et de la vente 

illicite des médicaments et autres produits apparentés. 

 Renforcement du système de débilisation et d'éducation pour la santé/Implication du 

Ministère de l'Education Nationale et de la  Formation Professionnelle. 

 Participation de la communauté de la conception jusqu'au suivi et évaluation des 

programmes. 

 Cadre légal pour exiger la construction de latrine dans les maisons.  

 Inspection régulière et traitement des points d'eau et des captages. 

 

Sous-thématique : Médecine traditionnelle 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 

 Manque d’information et de connaissances sur la Médecine Traditionnelle. 

 Négation/Non reconnaissance de la Médecine Traditionnelle. Manque d'articulation et de 

coordination entre la médecine moderne et traditionnelle. Problème de standardisation. 

 

Explications aux situations, questions et problèmes identifiés 

 Insuffisance de recherches et d’évaluation des pratiques de soins en médecine 

traditionnelle. 

 Amalgame dans la perception de la population entre "Vaudou" et médecine traditionnelle. 

 Resistance de la médecine Orthodoxe.  

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 
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 Renforcement du service de Médecine Traditionnelle. (meilleure structure) au sein de la 

DPM/MT.  

 Études comparatives des vertus thérapeutiques .....  

 

Thématique des Ressources Humaines 

 

Groupe de travail : Environ 20 participants 

 

Liste des secteurs représentés : OPS/OMS, AHPH, MDM/CLIO, CHAI, CABINET/MSPP, 

BANQUE MONDIALE, CHEG, DSSE/MSPP, PNST/MSPP, DSN/MSPP, URAMEL, MSH, 

KING’S ORGANISATION,  UADS/MSPP, PEPFAR, DAB/MSPP, UPE/MSPP 

Sous-thématique : Gestion des Ressources Humaines 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 

 Insuffisance de cadres et d'expertise en matière de gestion des ressources humaines en 

santé, au niveau national.  

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Réviser la loi organique en fonction des besoins en ressources humaines. 

 Dresser une politique nationale de développement  et d'intégration des ressources 

humaines dans le système de santé haïtien. 

 Regrouper les directions de gestion et de formation des RH, (DRH - CIFAS – DFPSS) au 

sein d’une seule entité/Concevoir une clause dans la  loi organique du MSPP sur la 

création d'une seule structure des RH/Les différentes entités seraient des services au sein 

de cette direction.  

 

Sous-thématique : Régulation de la profession de santé 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 
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 Absence de cadre légal régulant les professions  de santé. 

 Déficit de procédures d'accréditation des institutions de formation des professionnels de 

la santé.  

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Inventorier et mettre à jour les normes existantes .   

 Créer  les Ordres professionnels: (médecins, infirmières, pharmaciens, techniciens en 

laboratoire……). 

 Renforcer le leadership du secteur santé en vue d’une meilleure application des normes.   

 Renforcement des instances responsables de la régulation des professionnels de santé 

(formation- lois –outils de gestion- moyens de supervision) . 

 Révision et renforcement du cadre légal pour règlementer les professions en santé . 

   

Sous-thématique : Formation des Ressources Humaines 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 

 La mauvaise qualité de la formation de base (primaire, secondaire), 1
er

 cycle universitaire 

et professionnelle. 

 Déficit de contrôle et d’évaluation de la formation de base prédisposant a l'apprentissage 

universitaire.  

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Critères d'éligibilité des candidats: 

-  Examens d'admission / Evaluation de la personnalité du postulant      

 Standardisation et validation des curricula de formation en matière de santé 

 Formation et accréditation des maitres et des institutions de formation.  

 Environnent adéquat des institutions (infrastructure….). 

 Mise à jour des curricula en fonction des besoins en santé et des problèmes émergents.  

 Etablissement d‘un examen d‘Etat pour toutes les  catégories de professionnels de la 

santé. 
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 Mise en place d’un système de certification de tous les professionnels de la santé formés 

dans les différentes institutions (publiques, privées….). 

 Formation continue: 

- Evaluation des besoins pour la planification des programmes de formation continue: 

- Des enseignants 

- Des autres professionnels de la santé  

- Utilisation de bases de donnés des RH pour la  planification des formations en vue 

d’éviter les duplications.  

 

Sous-thématique : Amélioration de l’attrait du secteur 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 

 Manque d’attrait du secteur. 

 Déperdition élevée des professionnels du secteur. 

 Mauvaises conditions de travail. 

 Infrastructures. 

 Gestion de carrières.  

 Développement professionnel (formation). 

 Salaires et avantage sociaux. 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Elaborer une grille indiciaire de salaire adéquate. 

 Plaidoyer pour un statut particulier au professionnel de la santé pour faciliter la pratique 

(réduction des taxes etc.) . 

 Améliorer la coordination du secteur public avec les ONG et les bailleurs.  

 Régulariser le salaire des employés du secteur santé. Ajuster les salaires en fonction de 

l'ancienneté, et du marché du travail. 

 Etablir un système d'évaluation de la performance des employés en vue de leur 

valorisation (incitatifs, bourses d'études, promotion, assurance, accès au crédit…).  
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 Améliorer les avantages accordés aux employés de la fonction publique. 

 Encourager la rétention des travailleurs de la santé en milieu éloigné en fournissant 

incitatifs tels: primes d’éloignement et/ou exonération de taxes, bourses d’études en 

fonction du nombre d’années dans  la périphérie, accès au crédit pour 

installation/construction en région éloignée, ...  

 

Sous-thématique : Planification et dotation des Ressources Humaines 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 

 Les Ressources humaines ne sont pas distribuées de manière adéquate  sur le territoire. 

 Difficulté pour intégrer les finissants.  

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Meilleure évaluation des besoins en RH en fonctions des aires de desserte. 

 Amélioration de la  compétence des gestionnaires en RH au sein des entités  

administratives et sanitaires.  

 Meilleure gestion des professionnels en service social. 

 Création du service  social après la spécialisation. 

 Amélioration des conditions de travail: (rémunération-avantages sociaux- etc.). 

 Régulariser  la pratique de la médecine traditionnelle. 

 Développer la recherche en phytothérapie au niveau universitaire. 

 Former des cadres intermédiaires en santé (appui – éducation-  références-…565 sections 

communales….). 

 

Sous-thématique : Planification et dotation des Ressources Humaines 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 

 Grande dépendance du secteur santé de l’aide internationale (60% environ).  
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Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Augmentation de l’allocation budgétaire du MSPP (plaidoyer au parlement). 

 Education sanitaire de la population. 

 Promouvoir la contribution des bénéficiaires en santé (assurances- protection sociale en 

sante – taxe spéciale/sante…). 

 

Sous-thématique : Suivi et évaluation de la performance des Ressources Humaines 

Situations à corriger, Questions à résoudre et Problèmes identifiés 

 Manque d’imputabilité des résultats. 

 Evaluation considérée comme source de conflits. 

 

Solutions, points à maintenir et/ou renforcer & Stratégies 

 Renforcement des capacités institutionnelles en matière d’évaluation de la performance. 

 Etablissement de grilles d’évaluation.  

 Evaluation périodique systématique de tous les membres de l’institution (360 degrés). 

 Evaluation de la satisfaction des prestataires et des bénéficiaires. 

 

 

 

Discussions en plénière 

 Vision 

Le groupe qui a travaillé sur la gouvernance a pensé qu’il fallait accorder une place 

importante à la santé, celle-ci étant un moteur de développement, donc une condition et non un 

résultat. Elle fait aussi appel à un engagement politique. 
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Thématique : Gouvernance 

La santé est plus qu’un simple besoin, c’est un droit qu’il convient de respecter. Il est 

impératif que les actions sanitaires soient menées conjointement avec celles devant conduire au 

développement économique.  

La gouvernance du nouveau système de santé, eu égard à la vision exprimée pour le secteur, veut 

adresser la situation d’effacement consciente ou non de l’Etat Haïtien au profit de la pléthore 

d’ONG et de projets réponses aux multiples problèmes sanitaires du pays.  

Les discussions portaient sur l’accessibilité aux soins, l’autonomie des hôpitaux, le cadre 

légal pour le recrutement du personnel, le leadership des Directions Départementales et 

l’importance de la Promotion de la Santé. 

La suggestion a été faite de : 

 Considérer trois problèmes majeurs dans l’accès aux soins à savoir : la pauvreté des 

ménages, l’utilisation inadéquate des ressources et le manque d’assainissement. 

 Considérer l’autonomie uniquement pour les hôpitaux sans territoire tels les hôpitaux 

universitaires. 

 Prendre les mesures qui s’imposent pour limiter les influences politiques dans le 

recrutement du personnel. Le décret de mai 2005 est une référence.  

 Considérer la promotion de la santé au-delà de l’éducation sanitaire.  

 Renforcer les Départements sanitaires pour un meilleur contrôle du secteur 

pharmaceutique eu égard au pullulement des pharmacies privées informelles et à la 

gestion des déchets pharmaceutiques.  

 Valider et diffuser le Code de Santé Publique pour la régulation du système de santé 

haïtien. Ce Code a été élaboré à travers le projet MSPP/BID qui s’est achevé en 2010. 

 Différents constats et recommandations ont été faits. 

 La loi organique n’est plus d’actualité car chevauchement des structures du MSPP, par 

ailleurs, la politique de santé est caduque, elle ne prend pas en compte la situation 

socioéconomique et sanitaire actuelle. 

 Il ne faut pas oublier que gouvernance et décentralisation sont liées et penser à permettre 

au niveau périphérique de gérer. 
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 Il faut une plus grande participation des différents secteurs dans l’élaboration de 

documents aussi importants, par exemple, les programmes sont conçus en dehors de toute 

prévision budgétaire. 

 Les mécanismes de coordination sont à mettre en place. Il faut y inclure les Directions 

Départementales, les bailleurs, les agences et les divers intervenants. 

 Il faut réduire l’interférence du niveau central dans les structures décentralisées. 

 En outre, il est temps de penser à une articulation des activités conduites en Haïti avec 

celles de la République Dominicaine en ce qui concerne les catastrophes, la surveillance 

épidémiologique, … et à une harmonisation des politiques publiques. 

 De plus, le SIS doit être unique, intégré et articulé. 

 

Thématique : Décentralisation.  

L’Etat haïtien se doit d’assurer la bonne marche du processus de décentralisation en mettant 

l’accent sur l’irréversibilité de celui-ci et en prenant un engagement ferme pour le poursuivre 

tout en s’assurant de la disponibilité des ressources pour le faire. Une faiblesse est notée dans la 

gestion des hôpitaux par rapport au recrutement du personnel et à la promotion. Une étude du 

coût du PMS est à envisager. 

 

Résumé des discussions.  

 Il convient de faire la différence entre décentralisation et déconcentration. Pour rendre 

effective la déconcentration, il faut penser territoire et considérer la population dans son 

ensemble. Le MSPP devra se positionner par rapport à la gouvernance territoriale. 

 Il est noté qu’aucune mention n’est faite de la section communale dans la logique de 

l’autonomie des hôpitaux.  

 Déconcentration et décentralisation ne peuvent partir d’un seul Ministère. On a peu parlé 

de participation citoyenne dans la thématique.  

 Les lignes hiérarchiques existent entre les Directions Sanitaires et les différentes 

catégories d’hôpitaux, il faut seulement que le niveau départemental assure le suivi de 

proximité. 
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 La loi de 1982 a consacré la déconcentration mais la Constitution de 1987 réfère à la 

décentralisation. 

 

Thématique : Offre de soins et de services de santé. 

L’offre de soins et de services de santé en général doit assurer la construction d’un 

système sanitaire offrant la même qualité de services de santé à tous sur la base des valeurs de 

justice sociale, de solidarité et d’équité.  

 

Résumé des discussions. 

 L’importance de la promotion de la santé a été une fois de plus relatée. C’est un outil 

politique que le Ministère peut utiliser pour ses différents plaidoyers. A elle seule, elle est 

à considérer comme une thématique. 

 Un bilan du dernier plan stratégique pour en tirer des leçons et une sérieuse analyse de la 

situation sanitaire doivent guider le choix des solutions pour les problèmes de santé. 

 Il faut instaurer la rétro alimentation dans le système et rationnaliser l’offre de soins par 

une répartition équitable des spécialistes et des généralistes à travers le territoire.  

 La gestion des dons de médicaments est impérative surtout ceux pour lesquels ne 

correspond aucune maladie ou stade de maladie au niveau du pays ? 

 Il faut apporter plus de précisions quant au pourcentage de la population ayant accès aux 

soins et à la définition de l’accessibilité aux soins. 

 Priorité est à accorder à l’offre de soins préventifs avec le financement de l’Etat en lieu et 

place de la coopération internationale. 

 La prévention des zoonoses doit relever du Service ou Direction de Santé Animale du 

MARNDR. 

 La médecine traditionnelle a sa place dans cette thématique. 

 Le PMS (paquet minimum de services) est incomplet. Il faut inclure la santé mentale, les 

maladies cardio-vasculaires, le diabète dans les priorités en santé. 
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 Il y a lieu de renforcer, à travers une cartographie sanitaire adéquate, l'accessibilité 

géographique, afin de promouvoir une meilleure répartition spatiale des Institutions et de 

l'offre de services de proximité...   

 Réviser et diffuser la liste de médicaments essentiels en fonction des besoins. 

 Penser à intégrer les handicapés dans les structures de soins 

 Renforcer la qualité de services offerts dans les hôpitaux. 

 Respect des normes institutionnelles 

 Instaurer le livret de santé familial 

 Développer un meilleur plan de communication. 

 Inspection sanitaire, notamment au niveau des pharmacies, des abattoirs 

 Plaidoyer pour un plus grand nombre d’inspecteurs vétérinaires (attributions du Ministère 

de l'Agriculture) 

 

Thématique : Ressources humaines. 

La problématique des ressources humaines est cruciale pour l’ensemble des actions 

sanitaires. Les participants ont eu un ensemble de questionnements. 

 

Résumé des discussions. 

 L’Etat devra-t-il engager tous ceux qu’il a formés ? Comment intégrer le privé dans ce 

plan national de RH ? 

 La DRH est une direction administrative, elle adresse donc les besoins de l’ensemble des 

Directions Centrales, la DFPSS et le CIFAS, par contre, sont des directions techniques. Il 

faudra bien  réfléchir avant de réaliser une refonte de ces trois directions. 

 Il serait bon que les associations professionnelles accompagnent le MSPP pour mettre sur 

pied les examens d’Etat pour les différentes catégories de professionnels de santé 

nationaux ou autres  

 L’Etat doit respecter ses engagements particulièrement avec les étudiants en médecine 

formés à Cuba. 

 Il faut inclure les pharmaciens dans la liste des RH en santé. 
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 Une solution/stratégie pour arriver à l’évaluation de la performance serait d’élaborer et de 

diffuser les descriptions de tâches. 

 Comment envisage-t-on la résidence après la spécialisation ? Ces spécialistes résidents 

pourront-ils s’installer dans la zone de résidence à titre privé ou seront-ils pris en charge 

par l’Etat ? 

 En ce qui concerne le taux de déperdition, existe-t-il un système d’information de gestion 

des RH ? 

 Il faut, par ailleurs, bien comprendre le rôle de la Cour Supérieure des Comptes dans la 

gestion des RH.  

 Il a été aussi proposé d’/de: 

 Employer davantage les cadres formés avec l'appui de l'Etat Haïtien. 

 Promouvoir le recrutement et l’offre de soins primaires par des cadres intermédiaires...   

 Elaborer des procédures d'accréditation et licences, et des modalités de recrutement des 

Ressources Humaines. 

 

Thématique : Financement. 

Le financement est un maillon fort du système sanitaire. A l’heure où de nouvelles stratégies se 

peaufinent pour un meilleur système, les mécanismes financiers pour y arriver doivent être 

dûment identifiés. 

Résumé des discussions. 

 On propose de consulter pour utilisation éventuelle l’expérience de contractualisation 

avec le projet MSPP/BID. 

 Il faut considérer la protection sociale dans son ensemble et non la protection sociale 

sectorielle. 

 Une piste serait d’utiliser sous couvert de l’intersectorialité les fonds des collectivités 

territoriales. 

 Il est utile de réfléchir à un modèle de contractualisation en se basant sur celui issu de 

l’expérience africaine comme les contrats d’objectifs et de moyens. 
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 A partir de l’analyse des besoins de financement, il faudrait élaborer un plan 

d’engagement au moins avec les partenaires. 

 On ne peut dans l’immédiat et même à moyen terme avoir un financement du système 

sanitaire haïtien par la demande. 

 Le financement basé sur la performance règle le problème de la performance et non celui 

du financement des soins de santé. Il faut voir comment augmenter les 5% du budget 

national généralement alloué au secteur santé. 

 Il est indispensable d’établir les comptes nationaux de la santé chaque année aux fins 

d’analyse, d’évaluation et de prévision. 

 Les conditions de travail (équipements, fournitures, salaires) sont à améliorer pour 

aboutir à des résultats.  

 Le MSPP devra définir une politique de recouvrement de coûts car les services financés 

par l’aide externe ont une durée de vie. 

 Un appel est lancé pour une meilleure collaboration entre le MSPP et la Direction du 

Budget/MEF pour une allocation substantielle au secteur santé. 

 

Les participants ont aussi insisté sur l’/la/le :  

 Elaboration de stratégies juridiques et légales, notamment un pacte sur la continuité de la 

protection sociale ; 

 Mise sur pied d’une caisse de protection sociale en santé ; 

 Prévision d’un régime à deux tiroirs contributif et non contributif avec une exemption 

totale pour les plus vulnérables ; 

 Régulation de fonds de sécurisation qui doit rester pour les urgences ; 

  Financement au moyen de taxes spécifiques (tabac, alcool, produits de luxe) ; 

 Etablissement d’une chaîne d'engagement contractuel décentralisée ; 

 Mise en place d’un système unique de contrôle et de gestion des intrants tout en révisant 

le cadre légal actuel de pharmacie et l’harmonisation des coûts et dépenses au niveau du 

Ministère par un système unique et intégré via une unité de gestion de contrats du MSPP ; 
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 Facilitation le processus de budgétisation et de décaissement à travers des mécanismes de 

décentralisation ; 

 Présentation du budget par programme et par département, en favorisant le financement 

de certains programmes (ex nutrition) et leur intégration, la prévision de l'amortissement 

des matériels et des équipements.   

 Corriger l'absence de culture financière dans le secteur santé particulièrement en termes 

de reddition des comptes. 

 

Autres constats et recommandations. 

Suite aux Assises Départementales et aux Etats Généraux, les Directions Centrales du MSPP (cf. 

Discours de clôture du Directeur Général lors des Etats-Généraux) attendent du Gouvernement la 

nouvelle feuille de route. Compte tenu des opinions divergentes sur certains points, cette dernière 

est nécessaire et urgente afin d'orienter les stratégies. A notre avis, elle devrait : 

 fixer les objectifs à atteindre en matière de santé puisqu’à ce jour une formulation claire 

et consensuelle des objectifs en santé pour 2022 n’est pas disponible ; 

 préciser le modèle de système de santé et de financement dudit système ; 

 reformuler les priorités en santé, à la lumière des Etats Généraux, tout en s'assurant que 

les documents produits par la suite soient conformes à la vision et à la politique du 

gouvernement 

Les autres Ministères étaient peu représentés pendant les 3 jours des Etats Généraux. Il y a un 

besoin de redynamiser les rencontres interministérielles autour des projets et stratégies.   

Certaines suggestions issues lors des Etats Généraux sont d'ordre légal ...  L'élaboration et la 

validation des projets de lois risquent de prendre beaucoup de temps sans un support ou un 

accompagnement soutenu du Gouvernement. Il serait également intéressant d'encourager 

parallèlement le développement de procédures relatives à chaque thématique au sein des 

différents Ministères. 
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L'approche d'offres de services par les travailleurs de santé communautaire, en articulation avec 

les institutions de santé, est appréciée par les cadres du Ministère. Cependant, cette stratégie doit 

être davantage renforcée durant l'élaboration du plan stratégique afin de pouvoir atteindre les 

objectifs du Millénaire pour le Développement. La formation des agents communautaires au 

dépistage actif et à la notification en temps réel (via smart-phones par exemple) pourra être très 

utile pour la surveillance épidémiologique.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

66 

 

Conclusion 

 

A l’issue des Etats-Généraux de la Santé qui ont réuni les représentants des différents secteurs de 

la vie nationale, les réflexions ont conclu sur l’urgence et l’importance de l’élaboration d’une 

Nouvelle Politique Nationale de Santé et l’établissement d’un Plan Directeur pour le secteur 

santé. Les discussions entretenues dans les groupes qui ont travaillé sur les cinq thématiques 

retenues pour le processus ont prouvé l’intérêt des Haïtiens et Haïtiennes en ce qui concerne les 

problématiques de santé et leur soif de voir se construire un système de santé unique, cohérent, 

décentralisé et performant basé sur les valeurs d’équité, de solidarité et de justice sociale.  

Il est apparu que la totalité des acteurs nationaux ou non impliqués dans cette dynamique se sont 

appropriés la vision commune du secteur santé dans son ensemble et ont fait montre d’une 

participation active en proposant des solutions et des stratégies pour les grands défis et les 

problèmes auxquels se trouvent confronté le système sanitaire haïtien.  

Enfin, les grandes lignes du cadre de référence du secteur santé haïtien, croyons-nous, ont vu le 

jour avec les suggestions de citoyens qui ont objectivement et valablement représenté leurs 

secteurs aux Etats-Généraux. Il reste donc à les peaufiner et les agencer autour des choix de la 

feuille de route de Son Excellence, le Président Joseph Michel MARTELLY et de la Déclaration 

de Politique Générale du Premier Ministre pour développer les documents de la Politique 

Nationale de Santé et du Plan Stratégique National 2012-2022.  

 

 


